
Le SystèDle d'InforDlation 

Géographique de la D.R.A.F. 

Languedoc-Roussillon 

par Jean- Claude BOYRIE * 

En 1 996, la Direction Régionale de 
l ' Agricul ture et de la  Forêt 
Languedoc-Roussillon s 'est préoccu­
pée de mettre en place un Système 
d'Information Géographique à usage 
d' abord interne (il était à l ' origine 
essentiellement destiné à la production 
de cartographie numérisée et d' illus­
tration de Schémas généraux d' aména­
gement, plus part icul ièrement des 
Orientations régionales forestières), 
mais dont la finalité s'est ensuite éten­
due à la production de documents 
externes, et enfin - ce qui est dans la 
logique d'un S.I .G. digne de ce nom -
à l 'aide à la décision. 

S ' agissant alors d'une simple repré­
sentation des espaces naturels, ruraux 
et forestiers, faisant appel à l 'ensemble 
des études et données disponibles, 
" l ' initiation " du système fut confiée à 
l ' Institut des Aménagement régionaux 
pour l ' Environnement ( I .A .R .E . )  à 
Montpellier. Cette première mission 
fut menée à bonne fin, même si l 'orga­
nisme commanditaire n 'avait pas alors 
une vision très claire des possibilités 
d'extension et d'enrichissement ulté­
rieurs du système à mettre en place, 
des besoins actuels et potentiels des 
di vers partenaires et des moyens à 
déployer. 

Un appui technique précieux fut 
alors apporté par les responsables de 
l ' Assoc iat ion " S . I . G . - L . R .  " qu i  
regroupe au n i veau de la  région 
Languedoc-Roussillon les utilisateurs 
de données géographiques, sous forme 
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de conseils sur le choix du matériel et 
des logiciels  à mettre en œuvre et 
d' acquisition des licences d' utilisation 
de certaines banques de données à des 
tarifs préférentiels. Un début de for­
mation sur " MAPINFO " fut dispensé 
aux techniciens utilisateurs présumés 
au sein de la D . R . A . F .  cependant 
qu 'un premier stagiaire spécialisé dans 
le traitement des données géogra­
phiques, suivi d 'un second quelques 
moi s  après,  étaient recrutés à l a  
D.R.A.F. 

En 1 997, le S.I.G. de la D.R.A.F. se 
caractérisait par : 

- un poste de travail unique dans un 
bureau p artagé avec le " bureau 
d'études espaces verts " ,  d'ou valori­
sation commune de certains matériels 
(imprimante couleur et table traçante), 
mais aussi des conflits d'usage poten­
tiels . . .  , 

- un statut précaire du ou des admi­
nistrateurs de données, 

- l 'absence d' une véritable structura­
tion de celles-ci, 

- des modalités d' utilisation restant 
ponctuelles, en tous cas éloignées du 
niveau souhaité d'aide à la décision. 

Paradoxalement, le système ne ces­
sait de s ' enrichir,  en fonction des 
besoins des différents services,  de 
" tables "  ou couches d ' information 
nou velles venant " s ' accrocher " de 
façon plus ou moins anarchique à la 
trame in i tia le ,  sans  réel le  v i s ion  
d'ensemble. 

En même temps ,  et c ' est  le côté 
positif des choses, le S.LG. apparais­
sait comme une véritable plate-forme 
d'échange et de communication entre 
agents travaillant sous un même toit, 
du moins ceux qui prenaient intérêt au 

système et voyaient là un moyen de 
comparer leurs méthodes de travail. 
Cet échange de données " géogra­
phiques " ou " attributaires " ne se 
limitait d'aj] ]eurs pas aux services de 
la D.R.A.F., diverses occasions de par­
tenariat se manifestant avec d' autres 
organismes ayant déjà mis en œuvre 
un S .LG. ou envisageant de le faire à 
plus ou moins long terme. 

C'est pour ce motif qu'un audit fut 
confié à l ' association " S .I .G.  L.R. " 
ayant pour objet : 

- d' évaluer l ' état d' avancement et 
les fonctionnalités du système exis­
tant, 

- d' identifier les besoins réels des 
acteurs, et leurs attentes par rapport à 
l ' exploitation des informations exis­
tantes ou à créer, 

- de rechercher les conditions de 
partenariat et d' échange de données 
avec d' autres Services de l ' Etat ou 
Organisations professionnelles asso­
ciées, dans le cadre de conventions à 
établir. 

Sur le premier axe de réflexion, à 
savoir la déclinaison des attentes des 
agents " en interne " ,  des réunions 
furent organisées par Service, complé­
tées ensuite par des entretiens indivi­
duel s à la d i ligence d ' un élève du 
" Mastère S ILA T " du Laboratoire 
commun de télédétection Cemagref/ 
ENGREF.  Les quest ions p o s ées 

étaient les suivantes : 

- Quel les  sont vos prat i q ues 
actuelles ? 

- Quelles données utilisez-vous ? 
- Qu'attendez-vous du S .I.G. ? 

La synthèse des réponses obtenues a 
permis d ' identifier diverses thé ma-
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t iques  développées au se in  de la 
D.R.A.F., et  pour chacune d'elles : 

- certains besoins spécifiques pour 
lesquels le S.I .G. pouvait procurer une 
solution ou tout au moins une amélio­
ration par rapport à la situation de fait, 

- les informations nécessaires, exis­
tantes ou à créer, pour répondre à ces 
besoins. 

Cette démarche a également débou­
ché sur la définition de thèmes " trans­
versaux " en tre Serv ices .  Par 
exemple : évaluation des politiques 
publiques. 

À l ' i ssue de cette phase d ' analyse 
préalable, un second axe de travail 
cons i stait  à proposer un  schéma 
d'orientation organisationnelle pour le 
S .I.G. de la D.R.A.F. et d 'éventuelles 
pistes de valorisation de celui-ci. 

En ce qui concerne tout d' abord les 
propositions d ' organisation pour la 
base de données, il est apparu évident 
que le système devait répondre à des 
exigences de qualité, de validité, et de 
pérennité, dans certains cas s ' inscrire 
dans un contexte de plus ou moins 
grande confidentialité des informa­
tions, ce qui impliquait la mise en 
œ uv re de moyen s techn iques  et 
humains fiables, pérennes et adaptés 
aux besoins des divers services. Il fal­
lait donc tout à la fois assurer la main­
tenance du S . I .G.  et lui conserver sa 
souplesse et sa capacité d' évolution 
dans les conditions de mise en œuvre 
et de fonctionnement courant. 

Tout ceci n 'est possible que par le 
regroupement des données géogra­
phiques (et attributaires) d ' intérêt 
commun sur un seul poste informa­
tique, partagé en consultation, mais 
placé sous la responsabilité d' un admi­
nistrateur unique. Ceci n'est nullement 
exclusif du développement d' applica­
tions spécifiques à chaque service 
pouvant s'effectuer sur des postes dif­
férents de celui de l 'administrateur de 
données. En toute hypothèse, chaque 
agent créant une " table " ou " couche 
d ' information " est et demeure respon­
sable, dans le cadre d'une organisation 
col lective, de la validation et de la 
mise à jour de ses propres données. 

Il n 'est évidemment pas possible de 
citer ici toutes les utilisations du S.I .G. 
de la D.R.A.F., les exemples cités ci­
après en illustrent la diversité. 

Systèmes d'information, informatique et forêt méditerranéenne 

Quelques 

exemples 

d'applications 

actuelles . . .  

1 - Le Schéma de Services 
Collectifs des Espaces 
naturels et ruraux : 

Cette procédure est copi lotée, en 
appl icat ion de l ' art .  1 9  de l a  Loi 
d ' orientat ion et d ' Aménagement 
durable du Territoire par la D.R.A.F. 
et la DIR EN,  en partenariat avec 
d' autres Administrations régionales ou 
organismes assimilés. Elle nécessite 
un croisement d ' informations origi­
nales détenues par les divers services, 
un traitement approprié de ces don­
nées, et leur cartographie numérique 
permettant de c aractéri ser entre 
autres : 

- les orientations agricoles domi­
nantes, 

- la typologie des espaces ruraux, 
- les " aménités " (zones " de 

calme " ,  espaces de loisirs ou favori­
sant la pratique sportive), 

- les réserves de " biodiversité " ,  
- les ressources naturelles agricoles, 

forestières, minières . . .  , 

- les zones identifiées comme à fort 
niveau de risque (inondations, feux de 
forêts, séismes, glissements de terrain, 
avalanches . . .  ). 

Bien qu'on ne dépasse pas dans le 
cas d'espèce le niveau de l ' illustration 
c artographique ,  la problématique 
générale liée au sujet abordé, l ' identi­
fic ation des objectifs v isés  et des 
besoins correspondants (par exemple : 
" comment appréhender la dépri se 
agricole, au travers de quels critères, et 
comment identifier les " zones de 
friche à reconquérir  " ? ) ,  le " 
pourquoi " de montages parfois lourds 
et complexes, la pertinence du croise­
ment de certaines informations saisies 
à des échelles de travail très diffé­
rentes, certaines vectorisées, certaines 
par digitalisation de document papier, 
tout cela demande une réflexion de 
groupe préalable et pose des pro­
blèmes organisationnels importants. 

2 - Le Répertoire régional 
des Essais et références 
en Forêt 

Ce réseau a pour finalité d'assurer 
une bonne c oordinat ion des pro­
grammes de recherche forestière en 
créant un système de gestion de base 
de données relationnel susceptible de 
déboucher effectivement sur l 'aide à la 
décision (par exemple : programmer 
dans le temps les travaux ou entretiens 
à effectuer sur les placettes, prévoir les 
financements correspondants, orienter 
les sujets d 'études à venir . . .  ) 

La base de données de la D.R.A.F. 
concerne actuellement 800 placettes 
de recherche ou d ' expérimentation, 
dont environ 450· en fonctions, les 
autres n ' étant plus suivies pour un 
motif quelconque. Pour chacune de 
ces  p lacettes ,  une v ingtaine de 
rubriques ou " champs " donne une 
information succincte sur des points 
tels que : 

- identification (nom, essences tes­
tées, itinéraire sylvicole, objectif prio­
ritaire . . .  ), 

- localisation (commune, coordon­
nées LAMBERT III . . .  ), 

- dates d ' installation et de mise à 
jour, 

- désignation de l 'organisme respon­
sable de la gestion. 

Préci sons  q u ' i l  ne s ' ag issa i t  au 
départ que de données sémantiques, 
entrées sous EXCEL ou ACCES S ,  
facilement actualisables et accessibles 
à l 'ensemble des forestiers régionaux. 

Le développement du S .I .G.  a per­
mis  un couplage de ce dernier  au 
Répertoire Régional d ' essais et réfé­
rences pour en gérer les aspects gra­
phiques : ceci complète la base de 
données par le report de la position 
des parce l les  s ur fond scanné au 
1 /25000', information d'une évidente 
utilité : on peut ainsi matérialiser les 
accès pour les visiteurs et les enjeux 
d ' intervention pour les pompiers en 
cas d' incendie de forêt. La mise en 
service récente du système G.P.S. à la 
D.R.A.F. permet d'aller beaucoup plus 
loin dans la spatialisation des placettes 
en tant qu' objets géographiques avec 
une précision métrique. 
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3 - La thématique 
«environnement-pépinière» 

Il s 'agit d'une application représen­
tative de l ' activité du Service de la 
Protection des Végétaux qui consiste à 
s'assurer que les vergers voisins (dans 
un rayon de 1 à 5 km) d'une pépinière 
fruitière sont exempts de contamina­
tion phytosanitaire par la Sharka, le 
Feu bactérien, l ' Enroulement chloro­
tique de l ' abricotier . . .  ). Le contrôle 
consiste en une prospection visuelle 
des arbres fruitiers pour détecter les 
symptômes des maladies. 

Le S.I .G. a permis dans un premier 
temps une cartographie numérique 
plus ou moins précise (positionnement 
sur fond de référence I . G . N .  à une 
échelle ne dépassant pas le 1 /25000') 
des parcelles à l ' état de pépinière ou 
de vergers. 

L' introduction du système G.P .S .  
apporte dans ce  domaine un " plus " 
évident : à savoir, en cas de décou­
verte d'un arbre contaminé, la locali­
sation précise de cet arbre pour per­
mettre un retour exact sur celui-ci ,  
donc par étapes successives, la carto­
graphie des foyers de maladie de qua­
rantaine, enfin, ' l' étude épidémiolo­
gique, par cumul de données de terrain 
sur plusieurs années, puis traitement 
statistique permettant de suivre l 'évo­
lution des foyers. 

Le développement de ce nouvel 
applicatif fait l ' objet du mémoire de 
stage de S. Davico, soutenu au mois de 
décembre 1 998 dans le cadre de son 
mastère S ILAT. Sans entrer dans le 
détail technique,  s ignalons que la 
maquette " phyto-D.R.A.F. " a permis : 

- de regrouper diverses attentes des 
agents de l a  P .  V .  ( informations ,  
requêtes, interfaces . . .  ) ,  

- d' introduire progress ivement la 
technologie du G . P . S . ,  jusqu ' alors 
ignorée de ces agents, 

- d' aboutir à la suppression quasi­
totale du " support papier " dans les 
relevés de terrain, 

- de présenter très rapidement les 
premiers résultats obtenus, 
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- de créer un lien réel entre les utili­
sateurs et le système, donc avoir une 
bonne chance de pérenniser ce dernier. 

Bénéfices et 

perspectives 

B ien que beaucoup de problèmes 
demeurent, on peut conclure que les 
pas franchis ces derniers mois sont 
décisifs, et que le recours de plus en 
plus fréquent au S .I .G.  en général et 
l ' emploi du G.P.S. en particulier ont 
fait évoluer les méthodes de travail de 
la D.R.A.F. 

Si de nouvelles applications appa­
raissent, ainsi qu'il est prévu dans un 
avenir proche, celles-ci devront obli­
gatoirement s ' art iculer  autour de 
cahiers des charges : 

- définissant la problématique et les 
attentes des utilisateurs, 

- recensant les informations et décri­
vant leur structuration (dictionnaire de 
données), 

- proposant un modèle conceptuel 
(M.C.D.), ainsi qu'un protocole de sai­
sie adapté, 

- démontrant la valorisation possible 
du matériel de la D.R.A.F. et celle du 
S.I .G. comme outil d'aide à l 'analyse 
et la gestion des données. 

Par ailleurs, si le S . I.G. continue de 
se développer, ce ne pourra être isolé­
ment,  mais  dans le contexte p lus  
général d ' i ntégration au S chéma 
directeur des Systèmes d ' information 
( S . D . S . I . )  en conform i té avec la  
méthode officielle d ' analyse (dite " 
MERISE ") .  Sans entrer dans le détail 
méthodologique, on peut ici  décrire 
dans ses grandes l ignes un schéma 
d ' analyse conceptuelle normalisée 
s 'en inspirant. 

Celui-ci commence par l ' inventaire 
exhaustif des données disponibles et la 
sélection de celles qui vont s ' avérer 
utiles dans les procédures collectives 
de gestion. Il faut ensuite : 

- établir le modèle, 

- énumérer les propriétés attachées 
aux objets identifiés, 

- attribuer à chaque objet un " identi­
fiant " , 

- rechercher des relations entre ces 
objets et vérifier l 'absence de redon­
dance, 

- mettre en évidence des " cardinali­
tés " permettant de faire remonter 
l ' identifiant d'un objet à l 'autre, 

- transformer le modèle en fichier. 

Outre les préconisations d ' ordre 
méthodologique, le S .D.S . I .  contient 
aussi des normes techniques à respec­
ter, et se traduit par des priorités 
d' investissements. 

Par exemple au titre des périphéries 
d'entrée, par l ' acquisition d'une table 
à digitaliser. Au titre des " référentiels 
fonds de plans " par une bibliothèque 
d'orthophotoplans. Au titre des progi­
ciels, par la généralisation de l'emploi 
de GEOCONCEPT, etc . . .  

Hors S.D.S.I . ,  un autre projet de la 
D.R.A.F. consiste en l 'acquisition du 
logiciel " AMAP " récemment déve­
loppé en version P . c .  par le 
C.I .R.A.D.  Forêts et  qui  permet sur 
support M.N.T. une modélisation de la 
croissance des végétaux et la simula­
tion de couverts constitués de toutes 
essences à tous les âges et à toutes les 
échelles. 

Sur le plan des échanges de don­
nées, les conventions avec d' autres 
Services de l 'Etat et organismes asso­
ciés sont encore à perfectionner, même 
si l 'on dispose déjà de documents de 
référence permettant, dans des condi­
tions satisfaisantes, le travail en com­
mun. 

Reste un sujet préoccupant, même si 
l ' on est actuellement sur la bonne 
voie ,  à savoir  l a  pérenn i sation du 
poste, devenu indispensable, d' admi­
nistrateur de données. Les chances 
d 'évolution - ou de simple mainte­
nance - du sy stème dans s on 
ensemble, son intégration au travail 
quotidien, la mise à jour et la gestion 
des i nformations recueil l ies et des 
"tables" créées sont à ce prix. 
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